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Votre comité ayant rencontré les MM.
Allan pour leur représenter la mince por-
tion de fret accordée par les steamers de la
malle au commerce de Montréal, et pour
se plaindre des délais et des difficultés à
s'assurer des chars, ont reçu pour réponse
des copies de certaines correspondances et
protéts sur la question, qui avaient passé
entre eux et la Compagnie du Grand
Tronc. Ces Messieurs ont aussi fourni au
Comité une spécification de 5fil connaisse-
ments, représentants environ 17,280 ton.
neanx de fi-et direct à Liverpool dont ce
qui suit est une analyst
Expédié de points des

Etats de l'Ouest.. .. 12 49.0 tonneaux
Expédié de points ceni-

pétiteurs dans o ta-
rio ......... .... 2,255

Total des point compé.-
titeurs ... . . .. 1-',745

Expédié de points qui
iue font pas compéti-
tion dans Ontario... 1,010 tonneaux

Epdéde Montr'éal.. 925
Total des points quine -

font pas compétition 25ý

Total tonneaux 17,280
Dont pour le Canada.. 4,790
do Etats de l'Ouest. 12,490 17,280

On entend par points compétiteurs là ou 2
ou plusieurschemins de for ont des corres-
pondances et le choix de route pou- arî-i-
ver- à la nier-, comme dans le cal; de Chtien-
go, London, Brantford ou Pirrie. Les points
non compiétiteurs sont ceux qui, comme
Montréal, n'ont pas d'autres débouchés que
par le Grand Tronc, qui sert bien ceux qui
sont déjà servis et néglige ceux qui en
dépendent. La proportion à laquelle les
expéditeurs de Montr-éal avaient droit est
de 8,500 tonneaux soit sept quinzièmes. et
la compagnie du Grand Tronc en a accor-,
dé 925.

La cause du quatrième grief est d'an.
cienne date et agit désavantageusement
d'année on année avec plus ou moins de
sévérité contre le commerce d'exportation
du pays et peut se condenser dans le fait
que le Granud Tronc qui existe on vertu
d'une charte du parlement du Canada
qui a été en partie construit par ce gouver-
nement et continue à en recevoir des sub-
sid'es est manipulé de manière à favoriser
et à agrandir les Etats de l'Ouest au dé-
triment du Canada.

Votre comité suggérai-ait de faire des
remontrance amicales aux autorités do ce
chemin, exposant leurs justes griefs et de.
mander un changement dans la politique
qui a été suivio jusqu'à présent. Votre co-
mité craint iénmoins que, pour cette sai-
son, vous ni devez pas vous attendre à au.
curn amflior-stion, l' blocus ayant été trop
complet et le mal ayant le trop p i.lotîde
racines pour les extirper de suite.

L'inon venien t de Portland comme le
seul débouché d'hiver pour- Montréal n'a
jamais été aussi visible que pendant la sai-
son actuelle. Il n'y pas de tonnage qui
cherche de l'emploi dans cette ville, et
l'état du Maine n'est pais assez grand pour,
attirer le tonnage étrangea. Les troi p
rniers steamers de la ligne Allan, quoique
du plus léger tonnage, n'avaient que des
cargaisons partielles pour Portland et le
quatrième le "Polynesian" rnaintenant en
route aété obligé d'acheter 1,000 tonneaux
de charbon comme lest. Votre comité est
d'opinion que les négociants de Montréal
devraient il lavenir tou'ner leu' attention
vers Boston comme port d'expédition pour
une forte partie de leur fret et à cette fin
devraient faire tout en leur pouvoir pour'
amener le chemin de fer Vermont Central

et celui de Montréal, Portland et Bostqn à
ses portes, s'assurant par ces chemins de
plusieurs débouchés au lieu d'un seul par
le Grand Tronc.

Le tout reslectueuseient soumis.

D. BCTTERS, Président,
M. P. Rn,
Wiarnm NiviN,
à, T. McMîNN,
EnoiA JUDGE,
i. LA.ELIE,

Montréal, 19 décembre 1873.

Inspection de poisson.

ÁSsEMBLÉ3 DIS MARCHAXDS.

Conformément à l'annonce lui a paru
dans le numéro de la semaine dernière, les
marchands engagés dans le commerce de
poisson se sont réunis en assemblée publi-
que jeudi dernier dans la salle de la Halle
aux Blés pour discuter la loi d inspection
de poisson.

M. D. Sinclair- ayant été appelé à pren-
dre le fauteuil, M. L. E. Morin Jr., fut
prié 'l'agir comid secrétaire.

Le présideut ayant fait connaître le but
de l'assemiblée, M1. L. E. Morin, Sr., iris
pecteur de poissou, demanda à l'instiga-
tion de qui ettc assemblée avait été con
voquee.

Le présidert répondit qu'ayant vu l'an-
nonce de la convoeation dans les journaux,
il était venu voir ce qui allait se passer
mais qu'il ne sait pas qui sont les pro
moteurs de l'a-tenblée.

M. Baird infbrma l'assemblée que M.
Lord et lui s'était chargé de voir les mar-
chands engagés dans le commnerce de pois
son et de les inviter à venir discuter la loi
concernant l'inspection du noisson. Il
croyait que l'opération de la loi n'avait p is
donné satisfaction générale et qu'un grand
nombre désirait qu'elle fut amendée. Il
espérait pouvoir arriver à quelque bon
résultat, avantageux au comnere en gé-
néral.

M. Lord dit qu'il y avait eu tant de
récrimination dans l'opération de la loi,
qu'ils avaient décidé de tenir une assem-
blée publique l'automne dernier, mais le
temps des expéditions étant si court, ils
avaient décidé d' remettre l'assemblée.

Le présideut Et qu'il n'y avait aucun
doute que le emnmeîrce de poisson avait
été très di.eati a.sant et que tous les mar-
chands eugagés -tu, ce commerce avaient
dé,ire- ardenmuit-ut la passation d'une loi
qui ferait disparaître les difficultés. A une
époque avancée de la saison l'automne
dernier la lui l'ut mise en opération et
causa passablemeut d'embarras, niais il
avait tout lieu de croire qu'à l'avenir la
chose ne se répèterait pas.

M. Baird seconlé par M. Brock soumit
alors la motion suivante.

"iQue l'acte concernaut Finspection du
Poisson et des Huiles de Poisson, tel lue
mise en force dans cette ville, a été l'ocea-
si-u de beaucoup de dissatisfaction, d'en-
nui et de doianne.s,> au commerce, causant
dei dépenses, du délai et des pertes et
exige des ameudements qui en rendraient
l'opération acceptable au commerce ou que

la clause rendant l'inspection obligatoire
soit rescindée. "

Le moteur dit qu'il n'avait lue peu de
chose à dire à l'appui de sa motion qui
résumait à peu près tout ce qu'il avait '
dire. Personnellement il croya't l'inspec-
tion désirable, mais il ne croyait pas de-
voir aller jusu'au point de la rendre obli-
gatoire. Il ne croyait pas que l'on pût
forcer quel iu'uîn a faire inspecter sa Mir-
chandise qu il le voulût ou non, que si un
acheteur ne vou lait pas acheter de lui san,
inspection, c'était à lui de voir ce qu'il
avait à faire

M. Charles Ilébert secondé pas l. A.
Shafnon proposa lamendement suivantt:

Considérant que le comnerce de poisson
a été dissatisfint depuis quelques ali-
nées par es fraudes qui s'y pwrpétraient
soit dans la qualité, eit dans ia quantité,
souvent dans les d-ux, et

Considéran t qIle ja cotnfiance da us cette
branche u allaires avait .té ébraiiée au
point d'induire un eerlaiin hombre d'entre
nous à abandonner c_ conisui ice, et

Conl>idén"i.a que ( osr ci y.s avoir
trouvé un remiède au mal donit on -e p|ai
gn;ait dais la loi de F i neturn obîiga
toire, et

Considérant lue la loi ac:' ne dunt
pas toutv la -alidlaeuoin pu.-ible nas
qu'elle p-ut rel outrer a Xgeees un
Commerce Ci étant am sd6é, il est

Ré-oan, qu'un comité cmn pé de M \l.
Lord, biici ir, Cliapul, Henry Tdifii,
W. Kirslch.-J. McBuIrne-y, uu moteur et
du seconsdeir soit par la présente nomilîé
pour prendre en considération la loi d'ins-
pection et de suggérer tel amendements
que le comité ou une miajorité décid, ri,
avec ini>tru;tion de fair, rapport à une
assemblée qui aura lieu lundi le 20 cou.
rant

M. A. Shannon dit qu'il était de l'opi-
nion de M. Baird, excepté quant à c. qui
avait rapport à la clause concernant 'obli-
gation de l'inspection. Autrefois nous
avions une loi concernant l'inspection du
beurre, niais aujourd«hui c'est une lettre
morte, parce que Piuspection n'est pas obli-
gatoire. Il en serait de même de l'inspe-
tion du poisson si elle n'est pas ou iga-
taire. Depuis que nous avons la loi obli-
gatoire les closes marchent bien. Il dit
que lorsque la loi fut mise en opération
fautomne dernier, c'était vers la clôture
de la navigation et il fallait s'atteudre à
quelques déîagrémients, uais si le gouver-
nenent mettait un quai à la dispositiou de
l'inspecteur, il n'y aurait pas de raison pour.
quoi l'inspection ti serait pas ohligatoire,
de- sorte que les maichands de poisson
pourraient l'acheter avec la i;eie confiance
qu'on achète le thé et la farine. Généra-
lement le poisson s'achetait à l'encan. et
après l'aljudication, il n'y avait plus de
réclamation de quelque qualité que fût le
poisson. On prétextait que le poisson
avait é.é acheté sur échantillon. Il suppor-
terait une loi qui donnerait justice égale-
ment à l'acheteur comme au vendeur, et
pour sa part il ne voulait pas vendre $5
ce qui n'en valait pas 2.50.

M. Lord dit que si on voulait bien re i-
re la résolution, on verrait que les mar-


